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Dordogne

L’été dernier, trois psychologues 
se sont associées pour créer l’as-
sociation Maux d’enfants, mots 

résilients (1). Elle rayonne sur la Dor-
dogne, la Corrèze et le Lot. Son but : 
défendre les mineurs victimes 
d’abus sexuels, les informer et les 
orienter vers les réseaux judiciaires 
et de soins. Interview d’une de ses 
fondatrices, Émeline Bardoux, psy-
chologue et docteure en psycholo-
gie à Brive (Corrèze). 

« Sud Ouest » Comment s’est 
constituée votre association ? 
Émeline Bardoux L’idée est ve-
nue d’un constat rencontré dans 
nos pratiques de la psychologie. Il 
existe une carence, de façon glo-
bale, mais encore plus au niveau 
local, pour des actions en faveur 
des mineurs victimes d’abus 
sexuels. Il y a une absence claire de 
dispositifs pour eux. C’est déjà dif-
ficile pour un adulte de révéler du 
harcèlement dans le milieu pro-
fessionnel, alors pour un enfant, 
c’est encore pire ! 

Votre structure vient donc combler 
un vide… 
Oui, car on s’est rendu compte 
qu’il n’y avait rien dans les départe-
ments de la Dordogne, de la Cor-
rèze et du Lot. Le peu qui existe, 
comme France Victimes, est peu 

accessible aux enfants et aux ado-
lescents avant qu’ils aient fait leur 
révélation. 

En quoi consiste votre association ? 
Elle repose sur un concept margi-
nal. On veut créer des intervenants 
satellites intégrés dans plusieurs 
secteurs : scolaire, médical, asso-
ciatif… Nous avons des membres 
bénévoles, mais qui sont tous pro-
fessionnels et que l’on compte for-
mer. Nous allons ainsi tisser un ré-
seau de professionnels des soins 
pour aider les enfants à être enten-
dus et reconnus. 

Intervenir sur la libération de la pa-

role des victimes semble assez déli-
cat… 
Oui, il y a un couvercle sur la pa-
role, une espèce de tabou. Les ins-
titutions en la matière sont très 
défaillantes : rien ne permet vrai-
ment la libération de la parole de 
l’enfant. Or, il y a une façon d’être à 
l’écoute et de favoriser les condi-
tions pour qu’un enfant puisse ré-
véler. C’est un processus assez peu 
transmis chez les professionnels 
de santé et de la justice. Il faut faire 
penser à l’enfant qu’on est capa-
ble de l’entendre. La manière dont 
on accueille l’enfant modifie la ré-
vélation. 

Depuis votre constitution l’été der-
nier, avez-vous déjà traité des cas ? 
Hélas, ça fonctionne bien. Nous 
avons été repérés par des profes-
sionnels via le bouche-à-oreille. Ils 
nous ont adressé des patients. En 
six mois, nous avons reçu une 
vingtaine d’enfants, sans faire au-
cune publicité. Nous sommes dé-
jà un peu dépassés. Il faudrait se 
structurer encore davantage. 

Les abus sexuels sur les enfants 
sont-ils à ce point fréquents ? 
En France, selon les chiffres de 
l’Unicef, 50 enfants par jour sont 
victimes de violences sexuelles. Les 
statistiques sont donc effroyables. 

C’est une maltraitance cachée 
dans la société. Et c’est presque de-
venu banal. Peut-être que dans 
chaque famille, il y a une histoire 
banalisée, non-dite ou cachée. Et 
ça touche toutes les générations. 

Votre structure arrive à un moment 
où les choses semblent bouger dans 
la société… 
Oui, il y a une libération de la pa-

role. Ça a débuté dans le milieu ar-
tistique, et puis il y a eu Me Too, Ba-
lance ton porc. Ça commence à 
faire du bruit, on sort petit à petit 
du tabou. On contribue aussi à ça. 
Recueilli par Jonathan Guérin 

(1) Site Internet, 
mauxdenfants.wordpress.com ;  
e-mail, maux.denfants.mots. 
resilients@gmail.com
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Le projet de réforme d’EDF ne fait 
pas l’unanimité. Baptisé Hercule, 
il prévoit la scission de l’entreprise 
publique en trois unités dont 
l’une, regroupant les activités ren-
tables, serait cotée en bourse. 
Mais pour le Syndicat départe-
mental d’énergies de la Dordogne 
(SDE 24), les usagers, tout comme 
la nation et les collectivités terri-
toriales, n’ont rien à gagner dans 
cette métamorphose. 

Le SDE 24, propriétaire des 
25 000 kilomètres de réseau élec-
trique basse et moyenne tension 
du département, mobilise donc 
pour faire capoter le projet. Il fait 
front commun avec les syndicats 
(CGT, CFDT, FO, CFE-CGC), les maires 

et cinq parlementaires (1). Cette 
opposition s’est manifestée par la 
signature d’une motion hostile, 

élaborée par la Fédération natio-
nale des collectivités concédantes 
et régies (FNCCR). 

Privatiser les profits 
« Nous pensons que l’énergie doit 
rester un service public non mar-
chand, insiste Philippe Ducène, 
président du SDE 24. Il doit conti-
nuer de dépendre de l’État et des 
collectivités locales. Cela assure la 
péréquation tarifaire et l’entretien 
du réseau dans l’intérêt de tous. » 

Pour Philippe Ducène, Hercule 
organise le démantèlement du 
service public d’électricité en 
créant plusieurs entités distinc-
tes. L’une regrouperait la vente de 
l’électricité, les activités d’Enedis 
et les énergies renouvelables. Par-
ticulièrement rentable, elle serait 
ouverte à l’actionnariat privé. « Ce-
la conduirait à la privatisation des 
profits, tout en cassant la dynami-
que d’investissement d’Enedis », 
redoute le SDE 24. 

Les enjeux sont importants 
pour la Dordogne estime le syn-
dicat départemental. « C’est le sys-
tème actuel qui, en 1937, a permis 
d’apporter l’électricité à tous les 
Périgordins. » 

Le nouveau modèle pourrait re-
mettre en cause la gestion locale 
conçue pour favoriser les investis-
sements nécessaires aux activités 
économiques, ainsi qu’à la cohé-
sion sociale et territoriale. « En 
Dordogne, on a investi 60 mil-
lions d’euros pour éradiquer les 
fils nus. Quel privé aurait fait ça ? », 
interroge Philippe Ducène. 

Reste que pour terrasser Her-
cule, les opposants doivent non 
seulement convaincre le gouver-
nement, mais aussi la Commis-
sion européenne qui défend une 
séparation des activités d’EDF. 
Pierre-Manuel Réault 

(1) Le député Philippe Chassaing ne 
s’est pas associé.

ÉLECTRICITÉ Selon le 
SDE 24, le projet Hercule 
malmènerait la qualité 
des infrastructures et 
ferait grimper les tarifs

Elus et syndicats veulent sauver le service public
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Marie-Claude Varaillas, la sénatrice 
communiste de la Dordogne, avait 
fait voter une motion par le Conseil 
départemental et multiplie la com-
munication autour du refus du pro-
jet Hercule. « Il marque une nouvelle 
étape du démantèlement et de la 
déréglementation du secteur, 
comme ce fut le cas pour France Té-
lécom, GDF ou encore la SNCF », 
écrit l’élue dans un communiqué. 

Elle dénonce la privatisation envi-
sagée. « Livrer un monopole au privé 
c’est, à terme, voir les prix exploser 
pour les usagers qui deviennent des 
clients, et les conditions de travail se 
dégrader pour les salariés et donc 
pour le service. Prétendre résoudre 
tous les dysfonctionnements en gé-
néralisant le marché, en éclatant un 
peu plus le groupe, en segmentant 
les activités et en privatisant les 
énergies renouvelables et le réseau 
de distribution est un non-sens. »

« UN NON-SENS »
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